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    Présentation

    La République de Chine, repliée à Taiwan en 1949, a conservé une indépendance de fait. Mais les autorités communistes n’ont pas renoncé à réunifier formellement l’île à la Chine populaire. Outre une pression militaire croissante, la politique irrédentiste de Pékin a tablé sur l’intégration économique entre les deux rives du détroit de Formose. Répondant aussitôt aux mesures préférentielles qui leur ont été offertes, les industriels insulaires ont opéré un vaste mouvement de délocalisation de leurs activités sur le continent. Fragments d’une nation déchirée par des revendications contradictoires, ces entrepreneurs sont les vecteurs d’une unité de la Chine imposée par le Parti communiste, voulue mais différée par le Parti nationaliste, rejetée par les partis indépendantistes taiwanais.

Dans cette guerre civile inachevée, les logiques sociales s’imbriquent au conflit de souveraineté. Les acteurs transnationaux ont pu s’affranchir d’une législation sécuritaire ou tirer parti des modes de gouvernement de la Chine des réformes pour reconfigurer, à terme, la scène démocratique taiwanaise et, par là même, les rapports entre Pékin et Taipei.

Dans son irréductible spécificité, la question de Taiwan éclaire le rapport de l’économique au politique : une opération fictive de dépolitisation a présidé à l’ouverture de la frontière sino-taiwanaise afin d’ajourner toute résolution du conflit de souveraineté. Renouvelant la sociologie et l’économie politique des relations internationales, l’auteur apporte un éclairage aigu sur l’un des différends territoriaux qui font de l’Asie orientale une zone de risques majeurs.

Françoise Mengin, directrice de recherche à Sciences Po (CERI), a consacré l’essentiel de ses travaux à la question de Taiwan dans son rapport à la formation de l’État dans le monde chinois. Elle a notamment publié Trajectoires chinoises : Taiwan, Hong Kong et Pékin (Karthala, 1998), et a dirigé Cyber China : Reshaping National Identities in the Age of Information (Palgrave Macmillan, 2004) et – en collaboration avec Jean-Louis Rocca – Politics in China : Moving Frontiers (Palgrave, 2002).
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Notes préliminaires


Romanisation du chinois
Bien qu’il ne se soit pas encore imposé à Taiwan, le système de romanisation hanyu pinyin a été retenu dans cet ouvrage excepté pour certains noms de lieux et de personnes pour lesquels ont été privilégiés soit la transcription couramment utilisée à Taiwan, tels Taipei ou Lee Teng-hui, soit l’usage dialectal, tels Chiang Kai-shek ou Hong Kong, soit l’usage francisé, tels Pékin, Canton ou Nankin.

Les noms de personnes ont été transcrits selon la romanisation adoptée par celles-ci, sur leur carte de visite, dans les notices biographiques ou dans la presse en langue anglaise, même lorsque cette romanisation ne répond à aucun système. Ainsi on écrira Chiang Pin-kung pour [image: ] (Jiang Bing-kun en pinyin et Chiang Ping-k’un en Wade-Giles). De même le caractère [image: ] sera transcrit « Ying » pour Ma Ying-jeou, mais « Ing » pour Tsai Ing-wen. Pour les prénoms formés de deux caractères, l’habitude a été conservée à Taiwan de séparer ceux-ci par un trait d’union alors qu’ils sont liés en Chine (Lee Teng-hui mais Deng Xiaoping). Ce double usage a été suivi dans cet ouvrage.

Glossaire
Les mots et expressions en langue étrangère ont été, comme le veut l’usage, typographiés en italiques. Toutefois, afin de ne pas alourdir visuellement le texte, cet usage n’a pas été suivi pour tous les mots et expressions dont l’original en chinois est donné entre parenthèses ou en note de bas de page lors de leur première occurrence. Tous les mots et expressions dans leur romanisation pinyin sont repris dans le lexique en fin de volume avec leur correspondance en caractères chinois et leur traduction en français ou en anglais.

Seules quatre expressions en langue chinoise sont couramment utilisées dans ce volume :
	dangwai : hors-parti ; étiquette désignant l’opposition au Parti nationaliste de 1977 à la fondation du Parti démocrate progressiste (DPP) en 1986.

	mingong : abréviation de nongmingong : « ouvrier-paysan » ; expression désignant les travailleurs migrants en Chine venant des campagnes.

	taishang : commerçants taiwanais, soit, dans le contexte de ce volume, les hommes d’affaires taiwanais en Chine et plus largement la population taiwanaise en Chine.

	waishengren : personnes extérieures à la province ; expression désignant, à Taiwan, les Chinois qui se sont installés sur l’île entre 1945 et le début des années 1950 ainsi que leurs descendants ; dans la littérature en français et en anglais, les membres de cette communauté sont souvent respectivement dénommés « continentaux » et « mainlanders ».



Enfin, le Yuan (Conseil) est d’usage courant dans la littérature scientifique. Dans la Constitution de 1947, toujours en vigueur à Taiwan, les cinq Yuan correspondent aux cinq pouvoirs distingués par Sun Yat-sen : le Yuan exécutif (soit le gouvernement), le Yuan législatif (soit le parlement, en l’occurrence monocaméral), le Yuan judiciaire, le Yuan de contrôle et le Yuan des examens. Le Yuan exécutif est composé de ministères (bu) et de commissions (weiyuanhui) : dans le présent ouvrage, cette distinction ne sera pas retenue ; ainsi, la commission aux Affaires continentales instituée en 1990 sera désignée sous l’appellation « ministère des Affaires continentales ».

Sigles et acronymes [1] 


	AID
	Agency for International Development

	APEC
	Forum de coopération économique Asie-Pacifique

	APL
	Armée populaire de libération

	ARATS
	Association for Relations Across the Taiwan Straits

	DPP
	Democratic Progressive Party (Minjindang)

	ECFA
	accord-cadre de coopération économique

	ERSO
	Electronic Research Service Organization

	ITRI
	Industrial Technology Research Institute

	KMT
	Parti nationaliste de Chine (Zhongguo Guomindang)

	PCC
	Parti communiste chinois

	PFP
	People First Party (Qinmindang)

	RPC
	République populaire de Chine

	SEF
	Straits Exchange Foundation

	SMIC
	Semiconductor Manufacturing International Corporation

	TSMC
	Taiwan Semiconductor Manufacturing Corporation

	TSU
	Taiwan Solidarity Union (Tailian)

	UMC
	United Microelectronics Corporation

	ZES
	zone économique spéciale




Unités monétaires
Sans autre précision, le dollar fait toujours référence au dollar américain.

A Taiwan l’unité monétaire est le Nouveau dollar de Taiwan (NT$). 1 US$ valait moins de 10 NT$ dans les années 1950, 40 NT$ de 1961 à 1972, puis sa valeur a oscillé entre 35 et 40 entre 1978 et 1986, est descendue à 25 en 1992, puis est remontée pour osciller entre 30 et 33 NT$ depuis la fin des années 1990.

En République populaire de Chine, l’unité monétaire est le yuan. 1 US$ valait 1,53 yuan en 1981, puis 8,28 yuans de 1994 à 2005, 6,36 yuans à la fin de 2011.

Composantes de la population taiwanaise
Sur une population totale de 23 millions d’habitants en 2012, la population taiwanaise se répartit schématiquement – en raison de nombreux mariages intercommunautaires – en quatre groupes principaux.

Les aborigènes d’origine austronésienne, dont le peuplement de l’île remonte à plus de 15 000 ans et qui sont aujourd’hui répartis en quatorze tribus, représentent moins de 2% de la population insulaire.

Le reste de la population est d’origine han. Elle est constituée à près de 85% des descendants de migrants venus du continent à partir du XVIIe siècle : il s’agit des Taiwanais dits de souche ou indigènes (bendiren). Ils se répartissent en deux groupes. Les Hoklos originaires du Sud de la province du Fujian et parlant le dialecte hokkien (minnanhua, en mandarin) sont largement majoritaires et représenteraient 60% à 70% de la population. Les Hakkas (Kejiaren en mandarin, soit « invités »), originaires du Nord de la Chine et qui ont progressivement été repoussés vers les provinces du Sud, représenteraient, à Taiwan, 20% de la population ; cependant, de nombreux Hakkas ont été élevés à Taiwan dans un environnement minnan : ceux d’entre eux élevés dans le dialecte hakka ne représenteraient que 12% de la population.

Enfin, alors que la population insulaire s’élevait en 1945 à 6 millions d’habitants, le nombre de waishengren arrivés du continent entre 1945 et le début des années 1950 est évalué à près de deux millions de personnes.

Partenaires diplomatiques de la République de Chine
Après s’être repliée à Taiwan en 1949, la République de Chine a maintenu ou établi des relations diplomatiques avec plus d’une cinquantaine d’Etats. A la suite des premiers signes d’un rapprochement entre Washington et Pékin au début des années 1970, puis du remplacement de la République de Chine par la République populaire de Chine à l’ONU en 1971, cinquante chancelleries ont rompu avec Taipei, dont le Japon en 1972 et les Etats-Unis en 1979. Au cours des années 1990, le nombre d’Etats ayant des relations diplomatiques avec la République de Chine a oscillé autour de 30, pour décroître par la suite et se stabiliser à 23 depuis 2008, soit : le Belize, le Burkina Faso, la Gambie, le Guatemala, Haïti, le Honduras, les Iles Marshall, les Iles Salomon, Kiribati, Nauru, le Nicaragua, Palau, Panama, le Paraguay, la République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, le Saint-Siège, Saint-Vincent-et-les Grenadines, le Salvador, São Tomé-et-Principe, le Swaziland, et Tuvalu.
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                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Les plus usuels, tels ONU, OMC, PIB, PME, URSS, etc. ne sont pas recensés dans cette liste.


Introduction. Une autre histoire de la partition de la Chine


Bien que la Révolution de 1949 ait été avant tout nationaliste, elle n’a pas scellé la réunification nationale. Après la proclamation de la République populaire de Chine le 1er octobre 1949, le régime communiste n’a pu étendre sa juridiction effective à l’île de Taiwan sur laquelle s’est réfugié le régime défait du Parti nationaliste (Guomindang) et ont été déplacées les institutions de la République de Chine, entraînant par là même une partition du territoire national chinois et la poursuite de la guerre civile.

Comme les partitions allemande et coréenne, la partition chinoise est un legs de la Guerre froide mais diffère des premières à plus d’un titre. Elle est d’abord très inégalement distribuée puisque le régime nationaliste n’a pu exercer son contrôle que sur l’île de Taiwan, moins étendue qu’une province chinoise, sur le petit archipel des Pescadores, dans le détroit de Formose, et sur ceux de Kinmen et de Matsu situés à quelques encablures du continent. Ensuite, la partition de la Chine ne signale pas, à elle seule, une bifurcation des trajectoires historiques des populations situées de part et d’autre du détroit, dans la mesure où, en 1949, Taiwan venait tout juste de renouer avec une administration chinoise après l’intermède, de 1895 à 1945, d’un demi-siècle de colonisation japonaise. Enfin, cette partition n’a pas été ratifiée par le droit international. Après que la majorité des chancelleries occidentales eurent maintenu des relations diplomatiques avec la République de Chine jusqu’au début des années 1970, celle-ci a été dé-reconnue au profit de la République populaire de Chine (RPC). Certes, Taipei a conservé une vingtaine d’alliés diplomatiques, sans poids sur la scène internationale, tandis que les États-Unis se sont engagés à lui livrer des armes à caractère défensif aux termes d’un acte unilatéral, le Taiwan Relations Act voté par le Congrès en 1979 au lendemain de la normalisation sino-américaine. Mais il n’y a jamais eu coexistence, tant au niveau bilatéral qu’au niveau multilatéral – aux Nations unies en particulier – de deux États, mais substitution de l’un à l’autre, chacun représentant tour à tour l’ensemble du territoire chinois.

Pour autant, la République de Chine repliée à Taiwan répond à la définition d’un État en droit international : une collectivité se composant d’un territoire et d’une population soumis à un pouvoir politique organisé ainsi qu’une capacité à entrer en relation avec les autres États [1] . Peuplé aujourd’hui de 23 millions d’habitants, Taiwan, qui était en 2011 le 17e exportateur mondial, le 3e pour ce qui concerne les semi-conducteurs, a connu une croissance de son PIB réel de 4,4% en moyenne entre 2000 et 2011, le PIB par habitant étant cette année-là de 20 000 dollars. La levée de la loi martiale en 1987, puis la démocratisation du régime nationaliste dans les années 1990 ont consacré l’autonomie du champ politique taiwanais, les institutions nationales, régulièrement renouvelées au suffrage universel dans un cadre multipartite, étant représentatives de la seule population insulaire. Et, munis d’un passeport de la République de Chine, ses ressortissants peuvent circuler librement à travers le monde. Ainsi cet État jouit-il d’une indépendance de facto, sinon de jure.

Mais, dans une très grande continuité, les autorités chinoises n’ont jamais renoncé à réunifier formellement Taiwan à la Chine. Au-delà de l’affrontement idéologique, au-delà des considérations stratégiques, la justification première de la politique de réunification (tongyi) – d’unification selon les dirigeants nationalistes [2] , d’annexion (bingtun) selon les indépendantistes taiwanais – relève d’une conception primordialiste de la nation et renvoie plus spécifiquement au mouvement irrédentiste post-Risorgimento. Comme chez les nationalistes italiens, la revendication chinoise s’appuie sur la langue et l’ethnicité de la population du territoire réclamé ainsi que sur le rôle joué par des puissances impérialistes étrangères dans cette perte, en l’occurrence le Japon à la fin du XIXe siècle, les États-Unis après 1949.

Or, depuis la normalisation sino-américaine, outre l’option militaire, la politique irrédentiste chinoise table sur l’intégration économique de Taiwan à la Chine, grâce aux conditions préférentielles offertes aux compatriotes (tongbao) taiwanais. De fait, dès le milieu des années 1980, ceux que l’on nomme communément les taishang [3]  – soit dans ce contexte les hommes d’affaires taiwanais en Chine – ont saisi cette opportunité, opérant un vaste mouvement de délocalisation de l’industrie insulaire sur le continent. Au cours des années 2000, Taiwan est devenu le premier investisseur en Chine, y compris dans les secteurs de pointe de l’électronique et des nouvelles technologies de l’information : au début de 2008, les IDE taiwanais s’élevaient officiellement à 51,4 milliards de dollars, mais officieusement à 200 milliards, voire 400 milliards selon certaines estimations. Et ces délocalisations ont entraîné une immigration de un à deux millions de personnes, soit près de 10% de la population insulaire. Les entreprises taiwanaises en Chine – dont le chiffre d’affaires aurait représenté à cette époque 35% du PNB taiwanais – assuraient 20% à 25% du total des exportations chinoises et jusqu’à 70% dans le secteur de l’électronique. Parallèlement, le commerce bilatéral a crû de manière spectaculaire : classée au 43e rang des partenaires commerciaux de l’île en 1989, la Chine a accédé au premier rang en 2005, supplantant les États-Unis et le Japon, sa part dans le commerce extérieur taiwanais passant de 0,1% à 16,7% entre ces deux dates, puis à 20,9% en 2009, tandis que le déficit qu’elle enregistre dans ces échanges est exceptionnellement élevé – 58 milliards de dollars en 2005, ramené à près de 50 milliards en 2009.

* * *

L’objet de cette recherche est de revisiter le contentieux sino-taiwanais afin de compléter, par une lecture en termes d’économie politique, les analyses diplomatico-stratégiques. Mais, d’emblée, il convient de prendre la mesure de l’acte transgressif opéré par les taishang, d’une part, du volet coercitif de la politique irrédentiste de Pékin, d’autre part.

Les délocalisations ont précédé les mesures de libéralisation adoptées par Taipei, dont les principales étapes se sont donc ramenées à légaliser ex post les brèches ouvertes par les taishang. En outre, afin de ne pas avaliser la non-reconnaissance de la frontière sino-taiwanaise, le gouvernement taiwanais n’a pas autorisé avant 2001 les entreprises insulaires à investir directement en Chine et ce n’est pas avant la fin de l’année 2008 qu’ont été ouvertes des liaisons maritimes et aériennes reliant les deux rives du détroit. Paradoxalement, loin de décourager le mouvement des délocalisations, l’absence de relations directes l’a au contraire nourri : l’obligation pour les personnes, les biens et les capitaux de transiter par un territoire tiers a accru la latitude laissée aux taishang pour contourner les restrictions ou prohibitions qui leur étaient imposées pour des raisons sécuritaires face à la menace chinoise.

De fait, si en 1979 la Chine a mis fin aux tirs d’artillerie quasi quotidiens sur les archipels de Kinmen et Matsu, la stratégie militaire a été replacée au centre de sa politique irrédentiste dès les années 1990, le rapport de force dans le détroit se renversant en sa faveur au cours des années 2000. Certes, les dirigeants chinois continuent d’affirmer qu’il faut « préparer mais ne pas utiliser » (bei er bu yong) l’outil militaire, celui-ci devant appuyer les leviers pacifiques de la politique de réunification nationale, qu’ils soient économiques ou culturels, voire psychologiques. Sans entrer dans une analyse approfondie, il faut néanmoins rappeler l’ampleur de la pression militaire exercée par la Chine sur Taiwan [4] .

Non seulement la loi dite anti-sécession adoptée par l’Assemblée nationale populaire le 14 mars 2005 légalise le recours à la force si les possibilités d’une réunification pacifique sont épuisées mais, depuis, la menace de l’Armée populaire de libération (APL) ne cesse de s’intensifier. Ainsi, les experts soulignent la modernisation accrue de l’outil militaire chinois qui est tout entier conçu autour de la question de Taiwan – les infrastructures les plus avancées sont positionnées dans les régions militaires situées le long du détroit – même si un nombre de plus en plus diversifié d’objectifs sont assignés à l’APL pour lesquels la politique de réunification peut d’ailleurs utilement servir de prétexte. Ils soulignent également sa capacité croissante à déployer une attaque rapide par surprise, à maintenir un embargo maritime autour de l’île ou à recourir à des actions militaires très ciblées afin de contraindre les dirigeants taiwanais à accepter une réunification en bonne et due forme. En particulier, l’APL serait en mesure d’attaquer l’aviation taiwanaise au sol, tant les appareils que les bases, les pistes de décollage, le centre de commandement de l’armée de l’air ou les stations radars, au moyen de missiles balistiques et de croisière, de bombardements ou d’opérations de forces spéciales. Depuis le début des années 2000, l’aspect le plus médiatisé de cette menace est le nombre sans cesse croissant et la sophistication de plus en plus poussée, en termes de précision et de fiabilité, des missiles balistiques à courte portée pointés sur l’île, estimés entre 1 000 et 1 200 en décembre 2010 par le Pentagone [5] . Surtout, si le rapport de force entre les armées chinoise et américaine reste largement à l’avantage de cette dernière, l’APL peut désormais adopter une stratégie de dissuasion dite du faible au fort : elle serait ainsi en mesure sinon de bloquer l’accès au détroit ou de dissuader les bâtiments de la VIIe flotte d’intervenir en cas de crise, du moins de retarder leur intervention comme d’imposer aux forces américaines un coût humain et financier non négligeable [6] .

Dès lors, la sécurité de Taiwan repose tout à la fois sur une professionnalisation de son armée, entamée dès les années 2000 et initialement prévue pour être achevée en 2014, sur la capacité de celle-ci à mener des opérations conjointes entre ses différentes forces et à maintenir une supériorité en termes de technologies électroniques et de l’information, sur la poursuite de l’acquisition de matériel militaire défensif auprès des États-Unis et donc sur la détermination de Washington à affronter d’éventuelles sanctions chinoises [7] . A cet égard, la croissance des échanges entre les deux rives du détroit et l’ouverture progressive de la frontière sino-taiwanaise depuis 2008 interdisent désormais le transfert des technologies militaires de la dernière génération. En dernier ressort, la sécurité de Taiwan repose donc sur l’engagement de Washington à maintenir le statu quo dans le détroit de Formose.

Aux États-Unis, si la classe politique, l’administration ou les milieux universitaires ne partagent pas une position univoque sur cet engagement comme sur ses modalités, il reste que la politique américaine répond sur le long terme à une stratégie de double dissuasion – dissuader Taiwan de proclamer son indépendance et la Chine de recourir à la force –, d’une part, à la volonté de contenir les ambitions stratégiques croissantes de Pékin dans la région Asie-Pacifique, d’autre part. En outre, bien que Tokyo ait refusé de prendre parti sur la question de Taiwan, l’archipel est tributaire du maintien de la paix dans le détroit de Formose par lequel transite l’essentiel de son commerce extérieur, ses approvisionnements en pétrole notamment. Au même titre que la menace nucléaire nord-coréenne, toute attaque militaire de l’APL contre Taiwan, voire une réunification formelle de Taiwan à la Chine qui consacrerait la suprématie de celle-ci dans le détroit peut être invoquée par le Japon pour apporter, aux termes des directives pour la mise en œuvre du traité de sécurité nippo-américain, un soutien logistique aux forces américaines intervenant dans la zone [8] .

* * *

Dans cette configuration de conflit armé latent, soutenu par la militarisation croissante de la Chine populaire, d’aucuns seraient tentés de voir dans les taishang les acteurs par excellence des relations transnationales, classiquement définies comme des contacts, des coalitions et des interactions s’exerçant à travers des frontières étatiques mais sans être contrôlés par les organismes centraux de politique étrangère des gouvernements [9] . En raison du conflit de souveraineté sino-taiwanais, les délocalisations opérées par les taishang, bien davantage encore que tout autre flux transnational, attesteraient de l’avènement d’un monde post-national [10]  et, en l’occurrence, de la primauté de l’ « esprit d’entreprise » propre aux communautés chinoises, à leur culture du réseau et à un particularisme ethno-culturel transcendant les frontières nationales. Toutefois, l’hypothèse n’est plus d’actualité tant il a été démontré que le questionnement ne doit pas porter sur la remise en cause de l’État, mais sur l’instrumentalisation par les acteurs transnationaux des dispositifs étatiques comme sur leurs transformations [11] .

S’agissant plus spécifiquement du monde chinois, il importe de rappeler les limites des approches en termes culturalistes et en termes de modèles économiques. Les premières renvoient à la présupposée adaptabilité de l’entrepreneur chinois. Les entreprises taiwanaises s’étant développées de manière autonome à partir de réseaux de solidarité familiaux, elles ont certes été en mesure de s’affranchir plus aisément de la législation taiwanaise prohibant les relations avec le continent. Mais toute explication d’ordre culturaliste se heurte au fait que des normes – telle la famille – et des valeurs – la frugalité, l’épargne ou l’ardeur au travail – supposées favorables à l’accumulation primitive sont amplement partagées sous toutes les latitudes, alors même que le commerce est peu valorisé dans la doctrine confucéenne en raison du déficit de légitimité dont sont frappées les activités générant des profits : il n’y a donc ni esprit chinois du capitalisme, ni essence capitaliste de l’esprit d’entreprise chinois [12] .

Un questionnement en termes de rationalité ou de modèle économique n’est guère plus heuristique. L’entrepreneuriat taiwanais serait le produit d’un supposé capitalisme asiatique libéral mû par la libre concurrence et le goût de l’innovation et du risque : encore faudrait-il prouver que le pouvoir nationaliste post-1949 était résolu à préserver l’initiative privée pour mieux s’opposer au communisme. Ou bien, il serait le produit d’un État développementaliste qui a su, par l’attribution de rentes, sélectionner, voire créer ex nihilo, quelques industries gagnantes qui après s’être développées dans un environnement non concurrentiel ont réussi à se transformer en groupes performants sur le marché mondial. Mais s’en tenir au paradigme englobant de la théorie économique, c’est donner ex post une rationalité économique à des choix politiques qui ne sont pas nécessairement conformes à celle-là. Ranger Taiwan dans la catégorie des États développementalistes, dans celle des Nouveaux pays industrialisés ou encore dans celle des dragons liés par leur industrialisation et leur insertion dans l’économie mondiale à la manière d’une volée d’oies sauvages rejointe aujourd’hui par la Chine, c’est subsumer des économies à partir des seuls agrégats qu’elles partagent.

* * *

Seule l’analyse des modalités concrètes des relations entre Taiwan et la RPC peut permettre d’expliciter des logiques éminemment concurrentes : la gestion par les autorités taiwanaises du statu quo dans le détroit de Formose afin de proroger l’indépendance de fait du pays, l’interdépendance des économies taiwanaise et chinoise engendrée par la délocalisation des entreprises insulaires sur le continent. Il s’agit donc d’intégrer les logiques sociales aux logiques du conflit de souveraineté, un projet qui impose de penser l’entrepreneuriat taiwanais, y compris dans sa stratégie de délocalisation de ses entreprises en Chine, dans son historicité.

Il conviendra dès lors de revenir sur la spécificité de la partition de la Chine telle qu’elle a été engendrée par les modalités du repli nationaliste à Taiwan. Ces dernières recouvrent une double dimension : celle d’une guerre civile inachevée et celle d’une configuration coloniale.

A partir de 1949, le régime nationaliste ne s’est pas contenté de soustraire l’île à l’administration communiste, voire de transformer l’île en bastion de la reconquête du continent, mais a placé la population insulaire dans une position de dépendance d’ordre colonial. Le pouvoir politique et les ressources économiques ont été confisqués par une minorité étrangère, culturellement distincte même si elle était également d’origine han, tandis qu’une politique d’hégémonie culturelle a substitué à l’histoire et à la culture taiwanaises celles de la Chine nationaliste.

Or, cette dimension coloniale était étroitement et doublement articulée à la poursuite de la guerre civile. Tout d’abord, la souveraineté revendiquée s’étendait à l’ensemble du territoire chinois, une souveraineté fictive mais qui était reconnue comme telle par toutes les chancelleries soutenant le régime de Taipei et qui justifiait que les institutions politiques antérieures à la partition du pays soient gelées pour assurer la représentation de toutes les provinces chinoises. Ensuite, l’économie coloniale nationaliste ne s’est pas résumée à la protection des intérêts d’une minorité de colons mais a tout entière été placée au service de la machine de guerre avec, d’une part, l’accaparement de pans entiers de ressources par le budget de la défense et, d’autre part, le chevauchement des secteurs civil et militaire. Plus fondamentalement, cette économie de guerre se situe dans le prolongement du capitalisme d’État lié à la défense [13]  promu sur le continent dès le début des années 1930 à la faveur des premières attaques japonaises, puis de la reprise de la guerre civile en 1946. En termes de politique industrielle, l’anticommunisme des nationalistes se doublant d’une idéologie anticapitaliste, la lutte contre le rival communiste s’est disputée sur le même terrain après la proclamation de la République populaire. Sur le plan économique, la rupture ne se situe donc pas en 1949, tant pour le régime nationaliste que pour le régime communiste : au début des années 1950, tous deux poursuivent leur affrontement sans se différencier radicalement, que le premier se réforme, dans certains domaines, à l’image de son rival ou que le second s’appuie sur des politiques et des institutions léguées par son prédécesseur qui lui-même les a exportées et renforcées à Taiwan. Mais alors que le régime communiste, avant la vaste opération de nationalisation lancée en 1956, discriminait entre grands et petits patrons, le régime nationaliste a articulé son nécessaire soutien au secteur privé pour demeurer une alternative crédible au communisme autour du clivage subethnique inhérent à l’entreprise de domination coloniale.

Au-delà du legs de la colonisation japonaise et de l’aide massive des États-Unis – largement dévoyée au profit de la contre-révolution anticapitaliste –, l’entrepreneuriat taiwanais a donc été initialement modelé par la configuration d’un régime colonial et d’une économie de guerre. Cette combinatoire a engendré une double fragmentation du secteur productif avec, d’une part, une mise en dépendance des entreprises privées par rapport au secteur public et, d’autre part, un second clivage opposant un secteur rentier monopolisant le marché intérieur et un secteur non protégé contraint d’affronter le marché mondial. Le secteur rentier a été réservé à la minorité de colons – les industriels continentaux réfugiés à Taiwan – et à quelques collaborateurs taiwanais cooptés par le pouvoir, tandis que le secteur non protégé a été investi par des petits patrons insulaires.

Ces petites et moyennes entreprises (PME) allaient devenir les acteurs centraux de la croissance de l’économie taiwanaise, assurant plus de 85% de la production et 70% des exportations industrielles en 1980. Mais si les dirigeants nationalistes se sont résolus à libéraliser le commerce extérieur au début des années 1960, ce n’était que pour entretenir la machine de guerre dans la mesure où l’accroissement des réserves d’or et de change – seule retombée escomptée de la réforme – devait prendre le relais de l’aide américaine et alimenter le budget militaire.

Produit contingent de la guerre civile chinoise, les PME ont donc été modelées en fonction de tout ce dont elles ont été exclues : évincées du marché intérieur, elles se sont spécialisées dans l’exportation ; ne pouvant prétendre aux crédits bancaires, elles sont demeurées de taille modeste. Mais, autonomes financièrement, elles auront les moyens de s’affranchir de la politique sécuritaire de Taipei pour profiter des mesures préférentielles offertes par la Chine de Deng Xiaoping.

Appréhender la trajectoire taiwanaise post-1949 en termes de contre-révolution nationaliste et anticapitaliste portée par un régime colonial permet dès lors de mieux comprendre l’articulation, en trois temps, entre les mutations successives des régimes nationaliste et communiste et, corrélativement, l’économie politique de la partition de la Chine. L’exclusion de la République de Chine de la scène interétatique dans les années 1970 a définitivement délégitimé l’utopie nationaliste. La dimension utopique de ce projet était double : en raison de sa démesure – reconquérir le continent –, en raison de la légitimité fictive qui lui était intrinsèque – un régime ne contrôlant qu’un deux centième du territoire qu’il prétendait représenter dans sa totalité. Délégitimé sur la scène interétatique, le régime entre alors dans une phase thermidorienne – premier temps –, le dessein contre-révolutionnaire n’étant pas remis en cause. Les dirigeants nationalistes vont en effet rechercher alors une légitimité de complément et non de substitution en offrant une réponse d’ordre exclusivement économique à la crise politique : légitimer les entrepreneurs en tant que groupe social et encourager la nécessaire extraversion de l’économie taiwanaise, garante de la pérennité de l’indépendance de fait, sinon de droit, du pays, par la constante montée en gamme de l’industrie nationale.

Or, dès 1978, le lancement, en Chine, de la politique dite de réformes et d’ouverture – deuxième temps – doit s’interpréter sur trois registres complémentaires. Il marque, tout d’abord et avant tout, l’abandon de l’utopie mobilisatrice maoïste pour la raison gestionnaire. Mais il signe, ensuite, la défaite des nationalistes par leur victoire idéologique, puisque la révolution chinoise s’hybride à son tour en empruntant, comme sa rivale nationaliste, la technique du découplage de l’économique et du politique. Enfin, et pour autant, il s’inscrit dans la grande révolution chinoise [14] , c’est-à-dire l’entreprise de restauration de la Chine dans les frontières de l’Empire à la veille de l’« ouverture » forcée par les Européens au XIXe siècle : la formule clef de la réunification nationale, « un pays, deux systèmes », soustend tout le lancement de la politique de réformes et d’ouverture dans la mesure où c’est sur le continent que divers « systèmes » ont d’abord été déclinés pour tenter de découpler l’économique du politique et attirer les capitaux des Chines périphériques, des avantages spécifiques étant réservés aux compatriotes de Taiwan, Hong Kong et Macao.

Cette « ouverture » de la Chine est dans son épure en rapport de symétrie avec celle opérée, au XIXe siècle, par les puissances impérialistes européennes. Les réformes lancées par Deng Xiaoping ont misé sur les capitaux des marches coloniales de l’Empire (Hong Kong, Macao et Taiwan) et sur ceux des communautés chinoises d’Asie du Sud-Est léguées par les colonisateurs européens [15] . L’importation de ces capitaux s’est faite via le procédé central du système tributaire impérial, c’est-à-dire un découpage fonctionnaliste du territoire en zones plus ou moins ouvertes sur l’extérieur, positionnées à l’emplacement même des anciennes concessions étrangères. Conçu hier pour cantonner la présence étrangère sur le sol de l’Empire, ce découpage fonctionnaliste a été réutilisé pour réintégrer une population d’origine chinoise soustraite à la souveraineté des Qing par les puissances impérialistes européennes et japonaise. Ce faisant, les réformes denguistes ont conduit à une réappropriation de l’idéologue du Guomindang (KMT), Sun Yat-sen, fondateur de la République de Chine en 1912, toujours officiellement « père de la nation » (guofu) à Taiwan. En RPC, l’accent est désormais mis sur son rôle d’éveilleur de la conscience nationale à une époque où la Chine vivait sous le joug de la dynastie mandchoue et de l’impérialisme étranger [16]  afin de légitimer le projet modernisateur, tout en l’inscrivant dans la continuité d’une histoire qui se lit sur le double registre du national et du révolutionnaire.

Et la démocratisation du régime nationaliste au cours des années 1990 – troisième temps – n’a pas pleinement émancipé l’entité Taiwan de cette matrice révolutionnaire. Certes, la problématique coloniale, en l’occurrence celle de la décolonisation, doit derechef être convoquée dans la mesure où la démocratisation se ramène à une scission entre territoire métropolitain et territoire colonial par l’indigénisation de la République de Chine à Taiwan. Les institutions sont désormais renouvelées régulièrement, dans le cadre du multipartisme et d’élections libres, par le seul électorat sous la juridiction effective de Taipei. Mais la décolonisation nationaliste ne s’étant pas accompagnée de la résolution du conflit sino-taiwanais, l’hégémonie irrédentiste chinoise a pris le relais de la colonisation nationaliste dans la mesure où elle surdétermine aujourd’hui le politique à Taiwan, le spectre partisan s’étant fractionné en autant de clivages que la question statutaire et les rapports avec Pékin peuvent se décliner.

« Fragments » d’une nation déchirée par des imaginaires et des revendications territoriales contradictoires, les entrepreneurs taiwanais sont des acteurs transnationaux indisciplinés par une frontière non reconnue et dont les opérations de délocalisation sont aujourd’hui le vecteur d’une unité de la Chine imposée par le PCC, voulue mais différée par le KMT, rejetée par les indépendantistes [17] . C’est donc dans un entrelacs de continuités et de ruptures, de réappropriation des modèles et des idéologies qu’il convient d’analyser le rôle joué par ces entrepreneurs dans l’économie politique de la partition de la Chine.

Seule la segmentation du secteur productif taiwanais dans les années 1960 et 1970, opposant les grandes entreprises exploitant le marché intérieur aux PME fortement atomisées, permet de comprendre le processus emprunté par le mouvement des délocalisations sur le continent. De même, la collusion entre le monde de la politique et celui des affaires depuis la démocratisation des institutions nationalistes et donc le poids des taishang dans l’affrontement partisan à Taiwan ne peuvent être mesurés sans prendre en compte la prééminence du clivage subethnique sur tout clivage en termes de classes sociales ou l’absence de représentativité des organisations patronales telles qu’elles ont été établies dans les années 1950. De même encore, en délocalisant leurs entreprises sur le continent, les taishang ont transposé la culture d’entreprise qui avait prévalu sous la loi martiale à Taiwan, engendrant par là même un malentendu fondamental entre les attentes de la main-d’œuvre chinoise et celles des patrons taiwanais. Il convient également de comprendre comment, loin d’avoir exporté sinon les valeurs de la démocratie du moins celles de l’État de droit, les taishang ont amplement participé au renforcement des nouveaux modes de gouvernement de la Chine des réformes qui composent eux-mêmes, en partie, avec l’héritage communiste. Il s’agit notamment de la réactivation du schéma central de la gouvernementalité chinoise : le chevauchement de la sphère privée et de la sphère officielle – les bureaucraties locales – à partir duquel s’ordonne la nouvelle hiérarchie sociale.

Enfin, la délocalisation de l’industrie taiwanaise en Chine pose le problème du degré d’ouverture comme celui des modalités de l’ouverture d’une frontière non reconnue, la position de principe sur cette question ayant fait l’objet d’un chassé-croisé entre les formations partisanes groupées autour du KMT, d’une part, et celles de l’opposition, d’autre part. Ces dernières ont en effet repris le combat antérieur des premières non plus tant contre le communisme mais contre l’hégémonie irrédentiste chinoise. En même temps, le KMT et ses alliés, dans une très grande continuité, n’ont pas renoncé au principe de l’unité de la Chine, mais n’ont plus subordonné l’ouverture de la frontière à la résolution du conflit de souveraineté.

Or, les modalités retenues ont aussitôt renvoyé au mode de gestion des relations extérieures de cet État non reconnu. Outre la préparation militaire, le conflit a été entretenu – en l’occurrence gelé – par le recours à une technique classique de résolution des antinomies, celle des fictions juridiques : fiction, dans un premier temps, de reconnaître la République de Chine comme étant souveraine sur l’ensemble de la Chine, une fiction renversée lorsque la RPC a été reconnue à son tour souveraine à la fois sur le continent et sur Taiwan. Et pour gérer les rapports bilatéraux avec un État non reconnu, ou dé-reconnu, les chancelleries ont greffé sur la fiction principale des fictions secondaires en instituant progressivement des relations paradiplomatiques et paraconsulaires officiellement gérées par des organismes privés [18] . De même, lorsque, concomitamment à la démocratisation, le gouvernement taiwanais procédera à une reconnaissance de facto de la RPC le 30 avril 1991 – sans que cet acte unilatéral soit suivi d’un accord formel avec Pékin de cessation des hostilités et sans que les frontières officielles de la République de Chine soient modifiées dans la Constitution – il privatisera d’emblée la procédure de négociation bilatérale avec les autorités chinoises, une fiction ratifiant l’absence de reconnaissance mutuelle des deux gouvernements. C’est encore sur la base d’un consensus fictif car inventé a postierori – « une Chine, différentes interprétations » – que seront placées, à partir de 2008, toutes les négociations autour de l’ouverture progressive de la frontière sino-taiwanaise.

* * *

Dès lors, la poursuite de la guerre, y compris sous la forme du maintien du statu quo, a reposé sur des moyens diplomatico-militaires, mais aussi, et de manière complémentaire, sur un découplage fictif de l’économique et du politique et plus largement sur une dépolitisation du politique. Certes, il ne s’agit pas de postuler une séparation entre sphères publique et privée, entre le politique et l’économique.

« De toute façon l’économique, ce n’est pas un processus mécanique ou naturel, ce n’est pas un processus que l’on puisse détacher, sauf par abstraction a posteriori, par abstraction formalisante. L’économique ne peut être jamais considéré que comme un ensemble d’activités, et qui dit activités dit forcément activités réglées » [19] .


Mais il convient, sinon de circonscrire le politique, du moins de montrer sur quel rivage bute le politique dans la configuration étudiée pour exiger cette opération de dépolitisation du politique.

Revenir à l’État théorisé par Max Weber permet de mieux appréhender la spécificité de l’État à Taiwan [20] . Depuis 1949, c’est bien au sein d’un territoire géographique déterminé que le conflit est institutionnalisé par une direction qui dispose du monopole de la violence légitime. Pour autant, les limites géographiques de ce territoire n’épuisent pas toutes les limites géographiques pensables et effectivement pensées pour concevoir et redéfinir les institutions, les règlements ou leur champ d’application. Et dans cette opération mentale d’extension ou de contraction du territoire, la violence ou la menace de la violence interviennent comme l’ultima ratio. La guerre contre le rival communiste a justifié que des institutions représentatives de l’ensemble du territoire chinois soient gelées jusqu’à la levée de la loi martiale en 1987. Depuis la démocratisation du régime nationaliste, la menace chinoise de recourir à la force contraint les formations partisanes indépendantistes, lorsqu’elles cherchent à accéder au pouvoir, à substituer à l’horizon de la proclamation de l’indépendance de jure de Taiwan le maintien de son indépendance de facto.

Le rivage ultime sur lequel le politique pensable échoue et se reconfigure dans son flux et son reflux est le principe d’une Chine une (yi ge Zhongguo yuanze). Ce principe, comme son éventuelle remise en cause, est la donnée axiologique régissant les rapports entre les parties chinoise et taiwanaise mais aussi les rapports de force au sein de la société politique insulaire. Le débat autour de ce principe – impossible sous la loi martiale comme dans le dialogue Pékin-Taipei, mais structurant les clivages partisans taiwanais –, la tension produite par l’opération mentale d’extension ou de contraction des limites du territoire pourraient être conceptualisés dans les termes du conflit politique tel que l’entend Jacques Rancière.

« Le conflit politique n’oppose pas des groupes ayant des intérêts différents. Il oppose des logiques qui comptent différemment les parties et les parts de la communauté » [21] .


« L’essence de la police est d’être un partage du sensible caractérisé par l’absence de vide et de supplément : la société y consiste en groupes voués à des modes de faire spécifiques, en places où ces occupations s’exercent, en modes d’être correspondant à ces occupations et à ces places. Dans cette adéquation des fonctions, des places et des manières d’être, il n’y a de place pour aucun vide. C’est cette exclusion de ce qu’“il n’y a pas” qui est le principe policier au cœur de la pratique étatique. L’essence de la politique est de perturber cet arrangement en le supplémentant d’une part des sans-part identifiée au tout même de la communauté. Le litige politique est celui qui fait exister la politique en la séparant de la police qui constamment la fait disparaître, soit en la niant purement et simplement, soit en identifiant sa logique à la sienne propre. La politique est d’abord une intervention sur le visible et l’énonçable » [22] .


L’ordre politique international étant encore régi par la fiction westphalienne où sont assignées des places qui ne laissent pas de places à des « sans-part », la distinction entre un État de police et le politique comme intervention dans cet ordre renvoie à l’hégémonie irrédentiste chinoise qui s’exerce en surplomb et surdétermine la scène partisane taiwanaise. Elle renvoie au conflit durable qui a historiquement structuré la société insulaire : le conflit entre réunification et indépendance, plus précisément le conflit entre réunification de jure à terme et indépendance de jure à terme.

Le politique par excellence dans la configuration sino-taiwanaise est la mise à nu du donné objectif dont les conséquences juridiques sont méconnues par le recours à des fictions. Dès lors, par découplage de l’économique du politique pour gérer le maintien du statu quo, il faut entendre la création de sphères, d’espaces, d’enceintes, d’organismes, de fonctions, de terminologies afin de dépolitiser des questions liées au principe de l’unité de la Chine ou de sa possible remise en cause. Dépolitiser, dans la configuration étudiée, c’est permettre la résolution de problèmes sans s’engager de manière irréversible dans une remise en cause du principe de l’unité de la Chine ou sans s’engager dans une ratification de celui-ci, autrement dit sans engager les acteurs de cette entreprise de dépolitisation à se prononcer sur le futur statut de Taiwan ou encore à définir le territoire géographique de l’entité Taiwan en devenir. Mais dépolitiser, c’est traiter de manière technique des questions éminemment politiques puisqu’elles sont liées à la souveraineté des États.

Cette entreprise de dépolitisation n’est donc pas l’inverse d’une opération de politisation au sens où l’entend Jacques Lagroye : l’opération de dépolitisation dans la configuration sino-taiwanaise résulte d’une requalification, certes, mais d’une requalification fictive dans la mesure où il n’y a pas conversion mais assignation [23] . En revanche, cette opération emprunte la méthode fonctionnelle prônée par David Mitrany : identifier des besoins qui permettent une coopération effective et immédiate détachée de tout enjeu politique, l’intégration politique devant progressivement découler de l’intégration socio-économique [24] . Dans la méthode mitranienne le changement des frontières doit donc être rendu inutile dans la mesure où elles seront progressivement dépourvues de sens (meaningless), et où, comme au sein d’un État, ce qui relève de la défense relèvera progressivement de la police [25] . Tel est précisément le dessein ouvertement affiché des autorités chinoises : cependant, celles-ci, à la différence de Mitrany, ne raisonnent pas en termes de souverainetés appelées à être dépassées, mais d’une souveraineté de facto ou revendiquée qu’il est impératif d’effacer. Dès lors, l’entreprise de dépolitisation opérée dans les négociations sino-taiwanaises s’écarte de la théorie fonctionnaliste dès l’instant où c’est pour préserver l’intérêt de chaque État que les questions politiques sont technicisées.

Or, ce processus ne se ramène pas à une opération arithmétique de soustraction. La mise en dépolitisation d’espaces, d’arènes, de fonctions transforme plus qu’elle n’ampute le politique. Il conviendra donc de repérer dans quelles instances et dans quels types de pratiques le politique est reconfiguré par l’ouverture de la frontière sino-taiwanaise consécutive aux délocalisations opérées par les entrepreneurs taiwanais en Chine.




                            Notes du chapitre
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1. Genèse d’un entrepreneuriat insulaire, produit contingent de la guerre civile chinoise


Dans les premières années de prise de contrôle de Taiwan puis de refondation de la République de Chine sur l’île, la poursuite de l’affrontement avec le rival communiste a entraîné la mise en place d’une économie de guerre et l’accaparement par le budget de l’État de l’essentiel des ressources insulaires. Mais, faute d’être en mesure de se dispenser de l’aide américaine, les dirigeants nationalistes n’ont pu éradiquer l’initiative privée qui s’est trouvée soit étroitement protégée et subordonnée, soit exclue du secteur économique officiel, du système bancaire en particulier, et évincée du marché intérieur : il s’agit des quelques colons continentaux ou collaborateurs insulaires cooptés par le pouvoir, d’une part, des PME, d’autre part. Même dans le second cas, a fortiori dans le premier, l’entrepreneuriat taiwanais a donc été étroitement « enchâssé » (embedded) – pour reprendre un concept central de la sociologie économique – dans l’environnement politique qui a présidé à sa formation et dans les réseaux de relations maillant l’État et la société [1] , tout en pouvant s’analyser, in fine, comme le produit contingent d’une idéologie ouvertement anticapitaliste.

Les mutations de la légitimité coloniale
Avant même la fondation à Pékin, le 1er octobre 1949, de la République populaire, la retraite nationaliste à Taiwan avait été activement préparée. Le 21 janvier 1949, Chiang Kai-shek avait démissionné de la présidence de la République, laissant la gestion de la future défaite au vice-président Li Zong-ren, son rival de longue date. Le premier avait toutefois conservé son influence sur l’état-major, sur le KMT et sur les finances, et donc les moyens de préparer sa retraite tout en affaiblissant davantage encore le second. Plus en amont, dès l’automne 1948, Chiang Kai-shek avait ordonné à la Banque de Chine d’expédier tous ses avoirs à Taiwan, une mesure qui se limitera finalement aux réserves d’or étant donné le tollé suscité par la découverte de leur transfert en janvier 1949 [2] . Le 30 décembre 1948, Chiang faisait envoyer sur l’île ses propres dossiers, puis au cours des mois suivants une part substantielle des collections du musée du Palais [3]  ; en outre, dès le 20 août 1949, un Comité d’action politique [4]  était institué à Taiwan, comprenant notamment son fils Chiang Ching-kuo ainsi que tous les dignitaires qui n’étaient pas proches du nouveau président Li et contrôlant l’ensemble des services de la police secrète et du renseignement [5] .

Le repli du régime nationaliste à Taiwan en 1949 signe donc la partition de la Chine. Mais pour ce qui concerne la trajectoire politique taiwanaise, les césures-clefs datent de 1945, 1947 et 1950. La protection américaine du régime de Chiang Kai-shek n’est acquise qu’en 1950, à la suite de l’intervention des communistes chinois dans la guerre de Corée, et se traduit par la perpétuation d’une configuration coloniale : une colonisation nationaliste de l’île mise en place dès 1945 et dont la légitimité – la lutte contre le communisme – a été établie comme telle avec le massacre de 1947.
Acte I – Les conférences interalliées (1943-1945) : permutation des colonisateurs nippon et chinois
Après que Chiang Kai-shek eut obtenu de Roosevelt et de Churchill à la conférence interalliée du Caire de novembre 1943 que les territoires de Taiwan, des Pescadores (Penghu) et de la Mandchourie fussent restitués à la Chine par le Japon, lors de sa reddition, le gouvernement chinois entreprit aussitôt de dessiner les futurs contours de l’administration taiwanaise. Le Bureau central pour la planification [6]  institua en juin 1944 une Commission d’enquête sur Taiwan [7]  présidée par le futur gouverneur de l’île, Chen Yi, tandis que le personnel d’encadrement qui était appelé à prendre le relais de l’administration nippone suivait, à Chongqing, une formation spécialisée sur Taiwan [8] .

Les spécificités de la colonisation japonaise pouvaient être assez finement analysées tant à la Commission d’enquête que dans les cours de formation grâce à la collaboration active de demi-montagnards. Le qualificatif « demi-montagnard » (banshanren) [9]  s’applique aux quelque 100 000 Taiwanais présents sur le continent avant la fin de la Deuxième guerre mondiale, dont un millier seulement étaient, dans les territoires non occupés par les Japonais, engagés dans des organisations nationalistes [10] . En plus d’une formation générale, les futurs cadres reçurent un enseignement très détaillé sur toutes les institutions mises en place par les Japonais à Taiwan, à partir d’un important travail de compilation et de traduction des lois et rapports de l’administration coloniale [11] . Surtout, les demi-montagnards se sont efforcés de convaincre les dirigeants chinois d’accorder un statut d’autonomie locale à Taiwan en raison du haut niveau d’éducation de la population insulaire comme de son attachement à la Chine [12] . Cette requête s’inscrivait, en outre, dans une rhétorique toute nationaliste [13] , celle des Trois principes du peuple (san min zhuyi) de Sun Yat-sen pour qui l’apprentissage de la démocratie devait se faire au niveau local [14] .

De fait, à Taiwan même, alors que la population insulaire n’y était pas préparée, le retour à la « mère patrie » (zuguo) a été favorablement accueilli. Bien que la déclaration de Potsdam du 26 juillet 1945 sur la capitulation sans condition du Japon ait confirmé l’engagement pris par les alliés à la conférence du Caire, les Taiwanais, en tant que sujets nippons, étaient plus que jamais au cours de cet été-là engagés dans la guerre du Pacifique : trente mille insulaires avaient déjà péri dans les rangs de l’armée impériale [15]  tandis qu’un siège de l’île par l’armée américaine paraissait imminent. Les Taiwanais ont donc vécu l’événement de la décolonisation en quelques minutes, le 15 août à 12h15, lorsque fut radiodiffusé le message de l’empereur Hirohito annonçant à la nation, comme la veille aux alliés, la capitulation sans condition du Japon. La décolonisation de Taiwan n’a donc pas été le résultat d’un processus conflictuel et/ou négocié entre le colonisateur et les colonisés.

Hormis quelques collaborateurs du régime colonial engagés dans l’épisode dit du 15 août – tentative indépendantiste sans lendemain faute d’avoir été soutenue par le dernier gouverneur général, le général Ando, comme par Tokyo [16]  –, l’élite insulaire, tout en aidant l’administration japonaise à assurer le maintien de l’ordre [17] , s’est montrée favorable à la perspective d’une réunification à la Chine nationaliste. En témoigne la formation d’un comité préparatoire pour accueillir le gouvernement national dont certains membres ont été invités à se rendre à Chongqing dans le courant du mois de septembre. Mais à cette date, le gouvernement nationaliste avait déjà arrêté sa politique taiwanaise.

Tout d’abord, celle-ci était loin d’être sa priorité : rivalisant aussitôt avec les communistes pour contrôler les territoires occupés par les Japonais pendant la guerre, le gouvernement était également accaparé par les luttes de factions au sein du KMT. Ensuite, et surtout, cette politique était tout entière fondée sur la spécificité de l’île au sein de l’espace chinois, une spécificité appréciée à partir d’un renversement des valeurs mises en avant par les demi-montagnards. Du fait de la nipponification (ribenhua) de la population insulaire, à la valeur de la modernité, symbolisée sur l’île par le Japon, était substituée la contre-valeur de l’asservissement (nuhua), le Taiwanais étant communément perçu par les responsables nationalistes comme « empoisonné par la mentalité d’esclave japonais » (riben nuhua sixiang). Loin de mériter un degré élevé d’autonomie au sein de la République, Taiwan devait au contraire être l’objet d’un contrôle plus étroit que toute autre province. En même temps, l’avance économique et industrielle de l’île était implicitement reconnue mais à des fins d’exploitation pour subvenir à la reconstruction du continent et à la lutte contre les communistes.

Dès lors, le statut administratif de l’île arrêté dès le mois d’août 1945 était dérogatoire par rapport à celui des provinces du continent et l’ensemble des organes administratifs, judiciaires et militaires a été placé sous le contrôle de Chen Yi, à la fois gouverneur général et commandant de la Garnison provinciale de Taiwan [18] . Le 5 octobre 1945, son personnel arrivait par avion sur l’île, le 17 octobre, la troupe, forte de quelque 3000 militaires, arrivait par la mer et, le 25 octobre, Chen Yi acceptait à Taipei la reddition du général Ando. Or, dès le départ, la nomination de Chen Yi était sujette à controverse puisqu’il la devait à sa double expérience des Japonais et des populations minnan lorsqu’il avait gouverné de manière répressive et corrompue la province du Fujian, entre 1934 et 1941, et collaboré alors avec l’ennemi [19] .

En fait, le système mis en place revenait à substituer une administration coloniale à une autre, la précédente colonisation justifiant la non-prise en compte des revendications taiwanaises en faveur d’un haut degré d’autonomie locale et même l’application du droit commun régissant le statut des provinces continentales. Si quelques postes-clés ont été confiés à des demimontagnards [20] , l’essentiel de l’administration comme de l’économie, hier aux mains des Japonais, passait à celles de Chinois dépêchés du continent. Ceux-ci investirent jusqu’aux rangs inférieurs de la bureaucratie tout en réduisant de moitié cet encadrement [21] , les forces de police notamment [22] , tandis que, comme sous la colonisation japonaise, les fonctionnaires taiwanais étaient moins bien rémunérés que leurs homologues envoyés par le gouvernement central [23] . Le ressentiment des Taiwanais qui perdirent leur poste à cette époque fut aggravé par le fait que 6 000 techniciens et fonctionnaires japonais ne furent pas immédiatement rapatriés afin de seconder la nouvelle administration continentale [24] .

Sur le plan économique, les grandes entreprises léguées par les Japonais furent gérées directement de Nankin par l’administration chargée de coordonner la reconstruction économique d’après-guerre, tandis que les plus petites entreprises étaient placées sous la responsabilité de l’administration provinciale [25] . En outre, alors que les Taiwanais comptaient sur le départ des Japonais pour reprendre le contrôle de pans entiers de l’économie que ceux-ci avaient dominés, Chen Yi, s’appuyant sur l’idéologie de Sun Yat-sen, devait privilégier le capital d’État et limiter l’entreprise privée [26] . Toutes les transactions faites à la fin de la guerre entre Taiwanais et Japonais furent invalidées [27]  et toutes les propriétés japonaises, qu’elles aient été publiques ou privées, furent nationalisées [28] . Et pendant que sur le continent le gouvernement confisquait à son profit la majorité des entreprises nippones au lieu de les restituer aux anciens propriétaires chinois spoliés [29] , à Taiwan, certaines des usines japonaises furent démontées et transférées en Chine et les productions agricoles excédentaires de l’île furent réquisitionnées en vue de l’effort de guerre contre les communistes, ces prélèvements étant toutefois amplement détournés à des fins personnelles par les fonctionnaires corrompus du KMT [30] .

Orientée dès 1937 pour les besoins de la guerre sino-japonaise, puis à partir de 1941 pour ceux de la guerre du Pacifique, l’économie taiwanaise était désormais au service de la guerre civile chinoise sur le continent. Or, dès 1947, à la faveur de la répression d’un soulèvement populaire, l’affrontement entre nationalistes et communistes allait être artificiellement greffé sur l’île, le conflit opposant les Taiwanais au colonisateur continental étant qualifié ex-post de rébellion communiste.

Acte II – Le massacre de 1947 : création ex nihilo d’un problème communiste
Le refus de Chen Yi d’appliquer à Taiwan la nouvelle constitution promulguée à Nankin le 25 décembre 1946 – entrée en vigueur le 1er janvier 1947 – signala à la population insulaire que le statut de la province demeurerait dérogatoire, tandis que le climat de violence entretenu par l’administration prédatrice et corrompue envoyée du continent et en sous-effectif avait déjà créé les conditions d’une insurrection locale.

Après que, dans la soirée du 27 février à Taipei, un passant tentant de s’interposer lors de l’interpellation d’une marchande de cigarettes soupçonnée de faire de la contrebande eut été tué par un agent du bureau des monopoles, le lendemain – samedi 28 février – la population insulaire se souleva contre l’administration nationaliste et, plus généralement, contre les continentaux, soulèvement qui perdura, dans toute l’île, au cours des jours suivants [31] .

La position initialement conciliatrice de Chen Yi – il avait levé dès le 2 mars la loi martiale imposée le 28 février – permit à l’élite insulaire, qui n’avait guère participé aux violences, de clairement formuler ses revendications au cours de la semaine qui s’écoula entre le 28 février et le 8 mars. Même si le soulèvement du 28 février révéla clairement l’absence d’une opposition taiwanaise structurée [32] , les Trente-deux requêtes spécifiques pour une réforme (san shi er tiao yaoqiu) indiquèrent, au fur et à mesure des différentes réunions du Comité de résolution de l’incident du 28 février [33]  dont elles émanaient, une double demande : la mise en place d’une autonomie locale et le relâchement du contrôle de l’État sur l’économie taiwanaise. La première exigeait, entre autres, des assemblées élues non seulement au niveau des districts mais aussi de la province, l’élection directe des chefs de district et des maires, l’assurance que l’encadrement de la police serait confié à des Taiwanais et que la police militaire (xianbing) ne pourrait arrêter que des militaires et non des civils, le respect des libertés fondamentales ; la seconde renvoyait, notamment, au démantèlement des monopoles d’État [34] .

Si ces requêtes ne remettaient pas en cause la légitimité du gouvernement central chinois, elles sous-entendaient une réévaluation du rapport des Taiwanais au colonisateur nippon, comme le remarque très justement Steven Phillips [35] . D’une part, en réclamant la libération des prisonniers inculpés de collaboration, le Comité signalait que les Taiwanais étaient demeurés loyaux envers la Chine pendant la colonisation ; d’autre part, en demandant que le futur gouvernement provincial administre les biens et les propriétés des Japonais, le Comité indiquait que la richesse générée par la colonisation leur avait été injustement confisquée pendant cinquante ans.

Bien que Chen Yi ait semblé se montrer, jusqu’au 8 mars, réceptif aux requêtes du Comité, Chiang Kai-shek avait dès le 5 mars décidé d’envoyer des renforts de troupes à Taiwan, renforts demandés par le gouverneur général lui-même le lendemain [36] . Dès lors, la position plus conciliante adoptée in extremis, le 8 mars







Acte III – Le déclenchement de la guerre de Corée (1950) : perpétuation d’une configuration coloniale
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